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REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR

MAISON

ARTICLE 1

La location ne peut être considérée par le locataire comme un privilège constant. Elle peut être résiliée de part et d’autres en respectant les stipulations du bail.

En tenant compte des formalités à remplir, cette location peut encore être résiliée par la Société bailleresse pour les motifs ci-après :

a) en cas d’inexécution de l’une ou l’autre clause du présent règlement ou d’autres instructions d’ordre général qui seraient édictées par la Société bailleresse;

b) au cas où le locataire aurait donné lieu à scandale ou à désordre par des disputes, soit entre voisins, soit entre les membres de son ménage;

c) au cas où le locataire serait coupable d’un acte immoral ou indigne ou serait un danger pour les voisins;

d) au locataire dont le logement ne serait pas constamment en parfait état de propreté et d’entretien;

e) au locataire qui incommoderait ses voisins par des divertissements bruyants.

ARTICLE 2

Sauf autorisation expresse accordée par la Société bailleresse aux preneurs en matière de cohabitation d’une ou de plusieurs autres personnes, le logement ne peut être occupé que par les personnes faisant directement partie du ménage des preneurs.

Les preneurs ne pourront, sans l’accord écrit de la Société bailleresse, ni céder tout ou partie de leurs droits à la location, ni sous-louer l’immeuble en tout ou en partie.

L’hébergement de logeurs est formellement interdit.

ARTICLE 3

La Société bailleresse ne supporte que les frais d’entretien des toitures et façades et de grosses réparations;  le locataire supportera tous autres frais de réparations dites locatives, tels que dommages aux peintures, aux enduits intérieurs, aux vitrages, aux portes, fenêtres, tabatières, etc… aux quincailleries, aux tuyauteries des eaux, gaz ou égouts, aux bains, W-C, installations électriques, etc …

La Société bailleresse se réserve le droit d’exécuter toutes les réparations locatives pour compte du locataire et prélèvera le montant de celles-ci sur la caution prévue à l’article 9 du bail.  Si la somme n’est pas suffisante, le locataire devra la compléter pour le paiement des réparations à exécuter et devra immédiatement reconstituer la garantie prévue comme dit ci-dessus.

En matière d’impôt, la contribution foncière seule (principal et additionnels est à la charge de la Société bailleresse.  Le coût de la consommation d’eau, de gaz et d’électricité ainsi que les frais de location des compteurs sont à charge du locataire.

Nulle responsabilité n’est encourue par la Société bailleresse du chef d’humidité, inondation, qualité d’eau potable, non entretien des installations de chauffage et d’électricité, ou autres cas de force majeure prévus ou imprévus.

ARTICLE 4

Le preneur sera tenu pendant toute la durée de l’occupation de l’immeuble et cela conformément à l’article 1728 du Code Civil :

a) 1.
d’entretenir soigneusement la maison et toutes ses dépendances; 

2.
de nettoyer chaque semaine les sterputs et coupe-air; 

3.
d’entretenir tout spécialement le W-C et d’éviter les obstructions;  

Les frais de réparations ou de désobstructions seront à charge du locataire en cause. 

4.
de faire ramoner les cheminées chaque année;  

5.
d’entretenir l’installation du chauffage central.

b) de respecter les arbres, plantes et fleurs de la cité-jardin dont le bien loué fait partie.

1.
d’entretenir les jardinets et de cultiver entièrement le jardin faisant partie du bien loué;

2.
de couper les haies suivant les prescriptions spéciales de la Société bailleresse, sans préjudice aux lois et règlements existants.

c) les passages communs doivent être entretenus et nettoyés par tous les locataires riverains, même s’ils prétendent ne pas en user.  Ils ne peuvent jamais être encombrés par quoi que ce soit (pierrailles, herbes ou débris quelconque).  La Société bailleresse pourra faire désencombrer lesdits passages aux frais des locataires en cause.

ARTICLE 5

Le preneur s’interdit d’utiliser le bien loué pour d’autres usages que celui d’habitation.  

En conséquence, il est défendu :

a) d’apporter aucune modification à la maison louée et à ses dépendances; d’enlever ou de planter des arbres ou arbustes dans les jardins et jardinets.  Tout changement ou amélioration restera, à la sortie du preneur, la propriété exclusive de la Société bailleresse, sans indemnité.

En cas d’infraction, la Société bailleresse a le droit de faire rétablir les lieux dans leur état primitif, aux frais du contrevenant.

b) d’établir dans la maison un commerce ou une industrie et notamment tout débit de boissons, même non alcoolisées, une blanchisserie, etc …

c) de placer des enseignes, réclames, ou pancartes, d’enfoncer des crampons et des clous dans les portes et boiseries, d’enlever les plinthes ou n’importe quelle boiserie.  Les frais de remise en état qui pourraient en résulter seront supportés par le locataire.

d) de mouiller les planchers au point de percer les plafonds.
e) de peindre les boiseries extérieures dans un autre ton que celui existant et de blanchir les murs extérieurs.

f) d’employer du stuc pour la décoration intérieure du logement ainsi que de la tapisserie à peindre et de tapisser les plafonds, sous peine de remettre les supports à nu lors du départ.

g) d’ériger des dépendances hétéroclites derrière le logement ou dans le jardin (par exemple poulaillers ou clapiers).  Il en est de même pour l’installation de pigeonniers dans les jardins.  L’installation de pigeonnier au grenier ne peut être faite.

h) les cloisons intérieures étant en plâtre, les fixations de cadres, mobilier, etc … devront être adaptées : crochet X, chevilles plastiques.

i) d’occuper les caves à titre d’habitation ou de logement.

j) de faire sécher le linge hors des fenêtres, le long de la façade, les dimanches ainsi que les jours fériés.

k) de secouer des paillassons, des tapis par les fenêtres.

l) de verser des eaux usées sur la voie publique ou dans les fossés qui la bordent, ou encore sur les trottoirs de l’immeuble.

m) de jeter des ordures ou déchets dans les W-C et les autres décharges ou sur les trottoirs;  de jeter par les fenêtres des déchets de cuisine, du pain, des mégots, des trognons de pomme, 
etc …

n) de placer une antenne, une parabole à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments.

o) de laisser couler les robinets de façon continue.  Les conduites d’eau et les compteurs seront à l’abri et préservés contre la gelée.

ARTICLE 6

Aucune modification ne pourra être effectuée aux installations d’électricité sans l’autorisation écrite de la Société bailleresse.  Le locataire qui désire faire placer une prise de courant ou une lampe supplémentaire doit, avant de faire exécuter le travail, en faire la demande par écrit à la Société bailleresse et attendre de celle-ci l’accord et les instructions nécessaires.

Le soket-prise est strictement interdit.

ARTICLE 7

Le locataire ne peut détenir d’animaux.

ARTICLE 8
Lorsque le locataire quitte définitivement son logement, il s’oblige à remettre toutes les clés de sûreté dont il dispose.
Dans le cas contraire, la Société bailleresse se réserve le droit de remplacer, aux frais du locataire, les cylindres de serrures.

ARTICLE 9

En cas de bris, rupture ou accident pouvant occasionner des dégradations à l’immeuble, l’entrée d’un logement fermé par suite de l’absence d’un locataire ou pour toute autre cause, sera permise au délégué de la Société bailleresse, qui prendra toutes mesures jugées utiles, tant pour assurer l’accès d’un appartement fermé, que pour garantir le locataire absent contre tout abus dont ses biens mobiliers pourraient être l’objet.

Les locataires devront supporter, sans indemnité, les inconvénients normaux qui pourraient résulter de toute réparation à exécuter dans leur logement.

En cas de réparation indispensable, le locataire, préalablement prévenu par la Société bailleresse, s’engage à donner libre accès à son logement, aux délégués et ouvriers de la Société bailleresse.

ARTICLE 10
Chauffage :

Tous les logements sont équipés d’une installation de chauffage.

Il est toutefois recommandé aux locataires de ne pas abuser du chauffage, c’est-à-dire de s’en abstenir, dès que la température extérieure le permet, ou encore de chauffer les places au maximum alors que les fenêtres restent ouvertes.

Les locataires qui seraient absents pour une longue durée en période hivernale maintiendront une température minimum de 10° dans le logement afin d’éviter tout risque de gel des tuyauteries d’eau, sous peine d’en supporter les conséquences.

En résumé, dans son intérêt, le locataire veillera aux économies d’énergie et au bon usage et entretien de l’installation de chauffage.

Les portes d’entrée de l’immeuble resteront continuellement fermées.

Le locataire supportera les frais de réparation des dommages causés par sa négligence.
******************
ADDENDUM AU REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR MAISON

CLOTURES

Les parcelles de terrain situées à l’arrière des logements pourront être clôturées aux frais des locataires, pour autant que les clôtures répondent aux prescriptions suivantes :

- Implantation : à 50 cm de la limite séparative entre les jardins ou les propriétés voisines.

N.B. : L’implantation mitoyenne est soumise à l’accord écrit et préalable entre les voisins.

- Hauteur : maximum 1,50 m pour les haies, arbustes, conifères, etc…


   maximum 1,20 m pour les clôtures constituées de fils ou de treillis.

- Toute implantation restera, à la sortie du preneur, la propriété exclusive de la Société   bailleresse, sans indemnité.  La Société bailleresse se réserve en outre le droit de faire rétablir les lieux dans leur état primitif aux frais du preneur.
- L’édification de clôtures constituées de dalles, de béton, de maçonnerie, de roseaux, de bambous, etc … est formellement interdite.

ABRIS DE JARDIN ET CHENILS

L’édification d’abri de jardin ou de chenil répondant aux prescriptions urbanistiques, peut être autorisée à la condition expresse qu’une demande écrite, accompagnée de plans, photos, croquis, etc… soit préalablement adressée au Conseil d’Administration de la Société bailleresse.

CARAVANE

Le stationnement de caravane est strictement interdit sur le site.

VENTILATION


Cuisine

Il est strictement interdit de raccorder la hotte de cuisine dans la grille de ventilation haute de la cuisine.


Chaufferie

Les ventilations situées dans le local où se trouve la chaudière du chauffage central ne peuvent en aucun cas être bouchées. Il est également strictement interdit d’entreposer quel qu’objet que ce soit dans le local chaufferie ou en approche de la chaudière.
Fait à Gembloux, en deux exemplaires, le __________________________________.

Pour la société, 


Le Directeur-Gérant,
Le Locataire,


Benoît WELTER 
_________________

____________________
______________________

Signature précédée de la mention « lu et approuvé »
********************
Je soussignée, Madame _________________, domiciliée _____________ - _____________, à partir du _________, atteste  avoir pris connaissance du règlement d’ordre intérieur et m’engage de ce fait à ne pas prendre d’animaux (chiens, chats, …) dans le logement que j’occuperai.
Fait à Gembloux, en deux exemplaires, le _______________________________.

Pour la société, 


Le Directeur-Gérant,
Le Locataire,


Benoît WELTER 
_________________

____________________
______________________
Signature précédée de la mention « lu et approuvé »
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